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FORMULAIRE 4.4 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: GUINEE 

ANNEE 2017

PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet Appui conseil Stratégique à la Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) en Guinée (3)
Numéro du Programme (le cas échéant)      
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  00105539
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  
PNUD

HCDH



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  Présidence de la République (CNP-RSS),

Gouvernement de Guinée 
UNOWAS 





	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 1 500 000 USD
PNUD: 1 399 763 (dont tranche 1 de 599 762)

HCDH : 100 238

	
	
	Durée totale (en mois)  18
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 01/01/2017
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	30/06/2018

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 30/06/2018
	

	TOTAL:
	1 500 000 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Mahamane Ousmane


Titre: Expert en RSS
Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: mahamane.amadou@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue.      

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue.      


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Les acteurs nationaux sont capables d’assurer une gestion pérenne des FDS dans l’exécution de leurs missions républicaines, conformément au cadre légal, dans le respect des droits humains et la prise en compte du Genre, assurant ainsi un service de meilleure qualité pour les populations, et renforçant la confiance de celles-ci envers les FDS
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Les composantes du CNP-RSS et particulièrement les comités techniques ont bénéficié des conseils et appui de proximité des experts RSS dans la mise en oeuvre et le suivi de la SNAP. En ce qui concerne la concertation et la coordination des partenaires de la RSS, la dynamique a été relancée. Une matrice de consolidation des interventions des acteurs clés est élaborée et mise à jour de manière régulière.
Concerant la pérennisation, l’appropriation nationale des réformes est renforcée à travers sept ateliers régionaux ayant permis de vulgariser la Loi sur le maintien de l’ordre public, un outil essentiel pour le maintien de l'ordre public et la bonne gestion sécuritaire des élections locales prévues en février 2018.

Les structures genre pour chaque corps des FDS ont été définies de manière participative et inclusive (type de structure, organisations, attributions …). Le projet appuiera leur mise en place et l'opérationalisation. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Le pays accorde une importance particulière à la RSS. Des ressources budgétaires nationales de près de 10 millions de USD sont annuellement allouées aux activités de la SNAP depuis  2016. Cette année la mise à disposition de ces ressources a connu un retard et les cinq départements de la RSS n’ont pas encore réalisé le plan de travail prévu. C’est la raison pour laquelle la réunion de la COS n’a pu se tenir au premier semestre. En revanche la Commission technique de suivi se réunit trimestriellement et coordonne les activités des comités techniques sectoriels.
La volonté nationale d’inscrire l’action des FDS dans le cadre légal s’est traduite par la vulgarisation de la Loi sur le Maintien de l’ordre public à travers 7 ateliers régionaux à Kindia, Boké, Nzérékoré, Kankan, Labé, Faranah et Mamou, et  touchant 800 acteurs directs d'application de cette loi dont 20% de femmes.
En matière de mise en œuvre de la stratégie sectorielle Genre des FDS, les structures genre pour chaque corps des FDS ont été définies de manière participative et inclusive (type de structure, organisations, attributions …). Leur mise en place prochaine devrait permettre de promouvoir le genre et l’équité dans les différents corps des FDS. 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
La réunion de Commision d'Orientation Stratégique (COS) n'a pas été organisée au cours du premmier semestre 2017 en raison de la lenteur dans la mise à disposition des budgets destinés aux activités de la réforme. Ce retard a privé les différentes composantes de la RSS de résultats à présenter à la réunion de la COS qui a donc été reportée à la fin de l'année de sorte à pouvoir rendre compte de l'utilisation de ces ressources nationales allouées et les résultats atteints.
La mise en place du Conseil supérieur de la Défense nationale (CSDN), élément clé de la pérénisation de la stratégie de sortie a aussi connu du retard. Bien le Décret créant la CSDN ait été signé depuis 2016, l'opérationalisation de la structure n'est pas encore effective en raison du retard dans la nomination du Secrétaire Général et du départ précoce du Conseiller. 
Le projet a mis en place des mesures d'ajustement dans le cadre de la révision du projet transmise début novembre 2017 à PBSO: un plaidoyer de haut niveau sera porté par la RC et le directeur du PNUD, en étroite concertation avec les PTF (au travers des rencontres de concertation) auprès des autorités compétentes.

Description du résultat 2:  L’Assemblée nationale, les parquets et les services d’inspection interne des départements en charge de la sécurité sont en mesure d’exercer régulièrement leur mission de contrôle des Forces de défense et de sécurité
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Une mission d'information parlementaire a été réalisée dans les garnisons de Kindia, Mamou, Faranah et Nzérékoré : 8 préfectures, 2 régions militaires et 2 postes frontaliers visités, 30 représentants des OSC et 200 membres des FDS rencontrées en entretien direct dont 20% de femmes minimum.
16 missions de monitoring (sur 24 prévues) ont été réalisées dans les lieux de détention de 19 villes (25 prisons; 38 commissariats de police et 41 unité de gendarmerie): 2 172 détenus (577 en gardes-à-vue ; 84 femmes, 40 mineurs) ont été visités.
Des missions de monitoring de procès aux Tribunaux de Dixinn, Mafanco et Nzérékoré ont révélé des faiblesses dans la mise en œuvre du droit à la défense (accès tardif des avocats aux dossiers) dans 7 dossiers judiciaires.
Par ailleurs, les préparatifs des ateliers de vulgarisation des modules de formation en "droits de l'homme" auprès des forces d'application des lois (police, gendarmerie, gardes pénitentiaires) sont en cours.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)?  
Les outils de contrôle des FDS se mettent en place progressivement. Une mission d'information parlementaire a été réalisée dans les garnisons de Kindia, Mamou, Faranah et Nzérékoré. Les dix députés et assistants parlementaires ayant pris part à cette mission ont pu constater les conditions de vie et de travail des FDS, les relations avec les populations et les autorités locales, et les réalisations des investissements prévus dans la Loi de Finances et votés par le parlement. Cette mission constitue la deuxième mission de contrôle des FDS par les Institutions républicaines et a mis en exergue la nécessité de l’élaboration d’un Guide du Contrôle parlementaire des FDS, qui sera réalisé au cours de la seconde phase. 
Le contrôle de l'activité des officiers de police judiciaire a été réalisé au travers des16 missions de monitoring. Les principales formes de violation des droits de l'homme identifiéeses sont: arrestations/détentions arbitraires et illégales, les pratiques de mauvais traitements, les rackets et alimentation inadéquate. Ces violations ont été rapportées aux parquets des juridictions de ces villes et font actuellement l'objet de suivi par le projet. 

Au cours des missions de monitoring , certaines personnes détenues arbitrairement ont été libérées (30 personnes dont 3 femmes et 23 mineurs) et les missions ont formulé des recommandations pour rétablir dans leurs droits d'autres détenus victimes de violations. 

Ces actions contribuent positivement à la restauration de la confiance de la population en la Justice et à un climat social apaisé. 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Les capacités des services d’inspections internes seront renforcées au cours de la deuxième phase.
Dans le cadre de la programmation de la phase 2 du projet, les activités relatives à la police judiciaire et à la Justice (inspections judicaires et contrôle du parquet sur les centres de détention et gardes à vue)  sont retirées et incluses dans le Projet d’appui au renforcement de la chaine pénale pour une question de cohérence et de complémentarité des actions. 

Description du résultat 3:  La justice militaire est fonctionnelle sur l’ensemble du territoire et contribue à la protection des droits de l’homme et la lutte contre l’impunité des FDS.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

 Les acteurs judiciaires des 4 régions militaires ont été formés sur : i) les compétences et les procédures de la justice militaire, ii) la résolution 1325 et connexes ainsi que, iii) sur la prise en compte des principes des droits de l’homme. Cette formation a bénéficié à 50 personnes issues des tribunaux civils et militaires, les officiers de police militaire et greffiers et se poursuivra sur site dans les quatre régions militaires au cours de la deuxième phase du projet pour s’assurer qu’il n’y a pas de conflits de compétences avec les tribunaux de droit commun.
Une session de formation organisée à kindia octobre 2017, a permis à 35 OPJ militaires, 6 procureurs militaires et 3 greffiers (dont deux femmes) de renforcer leurs capacités en matière de procédure pénale militaire et la prise en compte des droits de l'homme dans l'administration de la justice militaire en Guinée. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Le plaidoyer du Projet et des autres partenaires a permi l'adoption en mai 2017 du Code de Justice militaire révisé, actuellement en attente de promulgation. 
Les quatres tribunaux militaires sont fonctionnels et ont lancé des poursuites judicaires contre les militaires en infraction (voir chiffre dans le tableau des indicateurs), ce qui contribue fortement à la lutte contre l'impunité des FDS..
L'opérationnalisation de la justice militaire dans les 4 régions militaires a été réalisée de concert avec les équipe du HCDH et du Projet d'appui à la Justice du PNUD. L'atelier de formations des acteurs judiciaires (y inclue Justice militaire) sur les droits de l'homme, les résolutions 1325 et connexes et l'administration de la justice militaire  sur la base du nouveau Code de Justice militaire sera complétée par une formation sur sites destinée à s'assurer qu'il n'y a pas de conflits de compétences sur le terrain et que les tribunaux militaires travaillent harmonieusement avec les tribunaux civils.


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Les atelier d'apropriation de la Loi sur le Maintien de l'ordre public organisé à Boké, ville où des troubles avaient éclatés à la fin du mois d'avril a permis un dialogue fructueux entre les responsables d'application de la Loi (FDS, administrations publiques et locales - Partis, organisations de la société civile, et membres des médias). 
La libération  de personnes détenues arbitrairement et le plaidoyer du HCDH pour rétablir dans leurs droits d'autres détenus victimes de violations contribuent positivement au renforcement de la confiance de la population en la Justice et à un climat social apaisé. 
Adoption du code de Justice militaire révisé (non encore promulgué) 


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a incontestablement permi de combler un vide au niveau stratégique pour assurer une coordination et un suivi des grandes décisions à mettre en oeuvre pour atteindre les résultats de la RSS. Le projet a permi d'assurer la vulgarisation sur le terrain de textes sur la RSS et en particulier sur le maintien de l'ordre public et assurer une large appropriation au plus profond du pays.

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le Gouvernement de Guinée a intégré la nécessité d'un financement national de la RSS et prévoit régulièrement une provision dans chaque loi de finances pour la mise en oeuvre de la Stratégie Nationale d'Actions Prioritaires pour un montant de près de 8 millions de dollars en 2016 et 2017.
Les ateliers d'appropriation de la loi sur le maintien de l'ordre public permettront une meilleure gestion des manifestations et préviennent l'usage disproportionné de la force, renforcant ainsi la confiance envers les FDS et prévenant les risques d'escalade des tensions.

Un projet d'appui au Centre de préparation des troupes aux mission de maintien de la paix des Nations Unies est en cours d'approbation avec le Japon.

En outre le projet a généré des effets catalytiques auprès de la Communauté Internationale. En effet, le cadre de coordination de la RSS redynamisé par le projet, ainsi que les résultats obtenus par la RSS, ont favorisé un climat de confiance entre le Gouvernement et les PTF et la poursuite de l'appui à la RSS par ses partenaires traditionnels (UE, USA et France).


	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	 Le projet a maintenu la poursuite du processus de la RSS qui fait partie des réformes indispensables à la poursuite de l'instauration de la démocratie et la consolidation de la paix à travers notamment l'amélioration du comportement des militaires à l'égard des citoyens et la résolution de leurs préoccupations sécuritaires quotidiennes. 

 Le projet met en oeuvre une stratégie de sortie qui entend pérenniser les acquis de la RSS tout en renforçant l’appropriation nationale et le leadership du Gouvernement de Guinée par la mise en place les outils et mécanismes permettant à l’Etat de Guinée de poursuivre le processus de la RSS sans l’appui conseil stratégique. 
Au terme du projet, les structures de gestion de la réforme du secteur de la sécurité (RSS) doivent être renforcées et intégrées au cadre organique des institutions de sécurité et de leur contrôle. Concrètement, il s’agit d’appuyer l’opérationnalisation du Conseil Supérieur de Défense Nationale (CSDN) qui jouera le rôle de Conseiller National en matière de RSS auprés du PRG, et faire des comités techniques sectoriels de véritables bureaux de stratégie et planification de leurs départements pour capitaliser les expériences et poursuivre les réformes avec le dynamisme du processus de la RSS. 


	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le Projet Appui Conseil Stratégique appuie la mise en œuvre d’une stratégie sectorielle Genre au sein des FDS avec pour effets attendus la création de structures genres au sein des cinq FDS, le renforcement des capacités des membres desdites structures crées et l'appui à la production d'un répertoire actualisé des compétences féminines au sein des FDS en vue de leur promotion. 
Toutes les activités réalisées par les équipes du HCDH tiennent compte de l'approche genre (formation des OPJ militaires et monitoring des procès et lieux de détention) et ont permis de porter une attention particulière sur les droits des femmes impliquées dans une procédure judiciaire.



1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Les acteurs nationaux sont capables d’assurer une gestion pérenne des FDS dans l’exécution de leurs missions conformément au cadre légal, dans le respect des droits humains et la prise en compte du Genre
	Indicateur 1.1

Nombre de réunions annuelle de la COS

Nombre de réunions de la CTS

Perception de la population sur le rôle des FDS (H/F)

	Base : 0

Base : 0

Base : 0 % 



	Cible : 3

Cible : 18 

(mensuelles)

Cible :X +5%

	0

3 réunions 

Enquête de perception non réalisée

	Départ du Conseiller principal.

Une réunion de la COS est prévue fin 2017. Retard dans la mise à disposition des ressources nationales pour la mise en oeuvre de la SNAP.
Les réunions de la CTS sont devenues trimestrielles en raison des activités moins intenses

En cours de préparation.

	
1 COS
06
L'enquête de perception en début de projet n'a pas eu lieu. l'enquete projetée permettra de mesurer les évolutions de la perception.


	
	Indicateur 1.2

le budget national consacre des ressources pour la mise en œuvre de la SNAP 

% de la mise en œuvre des plans d’action de la SNAP et de la stratégie sectorielle genre 

	Niveau de référence : 72 Milliards GNF inscrits dans budget annuel de la RSS 2016 

Niveau de référence : SNAP : 15%

Stratégie genre élaborée en 2016 et non mise en œuvre.

	Cible : Augmentation (10%) des ressources consacrées à la SNAP 2018

Cible : SNAP : 50%

Stratégie genre ; Mise en place des structures chargées du genre

	72 Milliards de GNF inscrits au budget 2017 (pas de progression)

SNAP : 40% 

Atelier de définition des structures genre des FDS organisé

	Le contexte économique de la Guinée n'a pas facilité l'augmentation des ressources consacrées à la RSS; à l'inverse il n'y a pas eu de dimunition ce qui, au regard du contexte est plutôt une bonne chose.
	     

	Produit 1.1

Les acteurs nationaux du CNP-RSS, le gouvernement, les institutions républicaines, les organisations de la société civile disposent d’un soutien technique continu dans la mise en œuvre des politiques, de la stratégie nationale de la RSS et de la stra

	Indicateur  1.1.1

Nombre de notes élaborés à l’attention des ministres en charge de la sécurité.
	B: 2  -  
	C: 10
	0
	Le Poste de Conseiller Principal est vacant depuis Mars 2017
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Nombre des réunions tenues avec les services en charge de la sécurité
	B: 2   
	C: 12
	Les objectifs sont largement dépassés. Il y a déja eu plus de 10 avec chaque composante de la RSS (soit 50 réunions) 
	     
	     

	Produit 1.2

La Coordination de l’ensemble des agences du Système des Nations Unies, ainsi que des partenaires nationaux et internationaux impliqués dans la RSS est assurée pour promouvoir un soutien efficace et harmonisé à la stratégie nationale de la RSS et str
	Indicateur  1.2.1

Disponibilité d’une matrice d’interventions des PTF dans le domaine de la RSS.

 

	B : 0
	C: 1
	0
	Draft initial en cours de validation 
Une rencontre des PTF organisées.

	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de nouveaux partenaires participant à la RSS en Guinée  
	Niveau de référence : UE, USA et France.
	(02) Deux nouveaux partenaires financiers, en particulier sur le Genre
	0
	Des discussions en cours avec le Japon.
	     

	Produit 1.3

Les structures et mécanismes de gestion de la RSS sont intégrés aux structures organiques pérennes et aux procédures courantes des départements pour assurer la durabilité du processus 
	Indicateur 1.3.1

Révision des Décrets sur le CNP-RSS et le CSDN 
	Niveau de référence : Deux textes distincts
	Cible : Mise en adéquation ou fusion en un seul Décret ; 
	non réalisée
	Processus de longue haleine ; la tendance est à la mise en adéquation des deux Décrets, processus hautement politique.
	     

	
	Indicateur 1.3.2

Nombre d’acteurs touchés par la vulgarisation des textes 

Un mécanisme de suivi évaluation des réformes est fonctionnel

Nombre de structures créées au sein des FDS pour s’occuper spécifiquement des questions Genre

	B: 0

Mécanisme de suivi évaluation élaboré mais non mis en œuvre.

Stratégie genre FDS nouvellement élaborée ; pas encore mise en œuvre

	Cible : 200 acteurs clés de la RSS sont touchés aux niveaux central et régional 

Un mécanisme de suivi évaluation disponible

Création de structures Genre dans chacune des 05 composantes de la RSS. Adoption du répertoire des compétences féminines 

	800 acteurs clés de l'application de la Loi sur la maintien de l'ordre touchés à Boké, Nzérékoré, Kankan, Labé, Faranah et Mamou (prévu)
Réalisé avec l'appui de l'UE

En cours ; atelier de définition des structures genre et  leurs mécanismes de coordination organisé du 06 au 08 Septembre 2017 

	Suite à une demande des contreparties, le PNUD a organisé les ateliers en régions administratives plutot qu'en régions militaires, ce qui a provoqué une augmentation du nombre d'ateliers et du budget afférent (augmentation reflétée dans la révision du projet soumise début novembre 2017). 
	800 acteurs clés de l'application de la Loi sur la maintien de l'ordre touchés à Boké, Nzérékoré, Kankan, Labé, Faranah et Mamou (prévu le 20 novembre 2017

	Résultat 2

L’Assemblée nationale, les parquets et les services d’inspection interne des départements en charge de la sécurité sont en mesure d’exercer régulièrement leur mission de contrôle des Forces de défense et de sécurité

	Indicateur 2.1

Nombre d’outils de contrôles sensibles au genre (notes méthodologiques) mis en place par les institutions
	Niveau de référence : NA
	Cible : 6 
Une note méthodologique par Inspection des FDS et pour l’AN.

	0
	En préparation
	     

	
	Indicateur 2.2

Nombre de missions suivies de recommandations

  

	Niveau de référence : NA
	Cible : Une par composante des FDS et pour l’AN (6 au total)
	Une mission de controle parlementaire réalisée
	     
	     

	Produit 2.1

La commission Défense et Sécurité de l’Assemblée nationale réalise une mission type de contrôle parlementaire de l’action des FDS

	Indicateur  2.1.1

Disponibilité du rapport de mission 
	Niveau de référence : 0
	Cible : Une mission type assortie des recommandations.
	Une mission de controle parlementaire réalisée
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

Le Parquet est appuyé pour réaliser le contrôle des officiers de police judiciaires de la police et de la Gendarmerie nationale
	Indicateur  2.2.1

Disponibilité du rapport de mission 
	Niveau de référence : NA
	Cible : 2
	0
	Les activités de controle du Parquets sur les OPJ sont annulées et sont tranférées sur le projet d'appui à la Justice dans le cadre de la révision du projet à mi parcours. 
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Nombre de missions de monitoring réalisées dans les centres de détention 

Nombre de missions de monitoring de procès réalisés

Nombre de sessions de partage des données de monitoring avec le comité de suivi des cas 

	Niveau de référence : 7

Niveau de référence : 6

Niveau de référence : 8 (annuelles)

	Cible : 12 missions de monitoring réalisées

Cible : 10 

Cible : 12 

	23

16 missions dans 67 lieux de détention en 2017
13 missions de monitoring de procès

7 en 2017

	
7 dossiers suivis à Mafanco, Dixinn (Conakry) et Nzérékoré en 2017.



	24 missions de monitoring (conformément au budget du projet) entre 2017 et juin 2018 
A noter que les dossiers suivis n'ont pas engendrés les couts prévus dans le prodoc.


	Produit 2.3

Les Capacités des membres des services d’inspection des cinq composantes de la RSS sont renforcées pour exercer leurs missions de contrôle interne
	Indicateur  2.3.1

nombre de missions d’inspection menées 
	Niveau de référence : NA
	Cible : Une mission d’inspection des services de sécurité (Police nationale)
	0
	Mise en oeuvre prévue dans la deuxième phase du projet
	     

	
	Indicateur  2.3.2

Nombre de personnes formées (au moins 10% des femmes).
	Niveau de référence : N/A


	Cible : 240 agents de police, protection civile, armée, gendarmerie, douane et environnement
	0
	Préparatifs des sessions de formation en cours
	     

	Résultat 3

La justice militaire est fonctionnelle sur l’ensemble du territoire et contribue à la protection des droits de l’homme et la lutte contre l’impunité des FDS
	Indicateur 3.1

Nouveau Code de justice militaire adopté

 

	Niveau de référence : Nouveau Code de Justice Militaire révisé est en attente d’adoption 
	Cible : Adoption par l’AN du nouveau code de justice militaire.
	Adopté au cours de la session de Mai 2017
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Nombre de cas recensés et traités au niveau régional par les tribunaux militaires
	Niveau de référence : 0
	Cible : Statistiques annuelles des tribunaux militaires régionaux disponibles
	Nombre de cas recensés : 15
Nombre de cas traités (jugements) : 11


	Labé: 2 dossiers recu / 0 jugements

Kindia: 2 dossiers recus / 1 jugé

 Kankan: 3 dossiers recus / 3 jugements

Nzerekore: 3 dossiers recus / 3 jugements
Conakry : 5 dossiers recus / 4 jugements 

	     

	Produit 3.1

La justice militaire est renforcée par l’adoption et la mise en application du Code de Justice Militaire révisé et l’opérationnalisation des tribunaux militaires à formation spéciale dans les quatre régions militaires du Pays
	Indicateur 3.1.1

 nombre de magistrats formés sur le nouveau code de justice militaire 



	Niveau de référence 0



	Cible : Magistrats militaires (50)



	85 Magistrats militaires et civils, greffiers et OPJ formés
 

	Le Code de Justice Militaire vient d'être adopté à la session parlementaire de Mai 2017


	     

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre de tribunaux militaires opérationnels dans les  régions 
	Niveau de référence : 0
	Cible : 04
	04 
	Formation sur site prévue au titre de la seconde tranche du projet
	L'opérationnalisation a été mise en oeuvre avec les ressources de l'Etat

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Après près de cinq années, le processus de réforme du secteur de la sécurité en Guinée a franchi des étapes importantes. Le défi auquel le projet actuel s'emploie consister à faire entrer le CNP-RSS dans les institutions pérennes des différents départements sous la coordination du CSDN.   
Mais cette phase s'est révélée beaucoup plus laborieuse du fait des reflexes de sauvegarde des prérogatives et pouvoir d'influence. Le passage à ce cap ultime nécessitera un plaidoyer renforcé de l'ensemble des partenaires du secteur de la sécurité qui sera porté par la RC et le directeur du PNUD. 


	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	La redynamisation de la coordination des PTF (prévue dans le projet) a permis de compenser en partie le départ du Conseiller, en rendant plus facile l'élaboration de plaidoyer conjoints et concertés.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	La mise en place d'un système de réquisition de la force publique par l'autorité administrative civile pour déployer les troupes de police et de gendarmerie pour maintenir l'ordre publique a 

1. renforcé l'autorité du pouvoir civil sur les FDS, 

2. engagé la responsabilité des autorités civile dans l'usage de la force dans le maintien de l'ordre public,

3. clarifié les rôles des différents acteurs sur le terrain. 


	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
La vulgarisation de la loi sur le maintien de l'ordre public dans l'ensemble des huit régions du pays a été très apprécié des partenaires nationaux. Elle a permi de clarifier les rôles des FDS sur le terrain et d'éviter la confusion qui favorise l'usage illégale de la force et les abus.  Ces ateliers ont eu le grand mérite de mettre ensemble les autorités, les élus locaux, les partis politiques et les organisations de la société civile ainsi que les membres des FDS pour avoir une lecture commune des dispostions leégales de ladite loi et discuter des dispositifs de sa mise en oeuvre. Le dialogue ainsi créé entre les acteurs locaux en vue de l'encadrement sécuritaire des manifestations conformément aux dispositions légales en vigeur a contribué à réduire les méfiances pour construire un climat favorable à la paix sociale.
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

La tranche 2 devait être sollicitée au cours de l'été 2017, la révision budgétaire afférente a été transmise début novembre 2017, alors que la tranche 1 était complétement utilisée. 
Le PNUD a préfinancé les activités prévues dans la révision afin de ne pas ralentir la mise en oeuvre des activités.


Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Les acteurs nationaux sont capables d’assurer une gestion pérenne des FDS dans l’exécution de leurs missions républicaines, conformément au cadre légal, dans le respect des droits humains et la prise en compte du Genre, assurant ainsi un service de meilleure qualité pour les populations, et renforçant la confiance de celles-ci envers les FDS

	Produit 1.1
	Les acteurs nationaux du CNP-RSS, le gouvernement, les institutions républicaines, les organisations de la société civile disposent d’un soutien technique continu dans la mise en œuvre des politiques, de la stratégie nationale de la RSS et de la stratégie sectorielle genre des FDS
	PNUD
	816 389,16
tranche 1. 264 390,69 

	 380 036,43
	Conseiller Principal (Janv. Mars 2017) 

Le reste de l'équipe de projet pendant 10 mois 

Le salaire de l’expert Genre P4 prévue sur le produit 1.3 a été en partie imputé à tort sur cette ligne 


	Produit 1.2
	La Coordination de l’ensemble des agences du Système des Nations Unies, ainsi que des partenaires nationaux et internationaux impliqués dans la RSS est assurée pour promouvoir un soutien efficace et coordonné à la stratégie nationale de la RSS et stratégie genre y relative
	PNUD
	5 000,00
tranche 1. 2 000



	   13 755,43
	mauvaises imputations

	Produit 1.3
	Les structures et mécanismes de gestion de la RSS sont intégrés aux structures organiques pérennes et aux procédures courantes des départements pour assurer la durabilité du processus
	PNUD
	336 800,00
tranche 1. 254 635

	 129 417,78
	Salaire Expert Genre P 4 chargés sur le produit 1.1 

Les ateliers régionaux ont coûté plus chers que prévus


	Résultat 2: L’Assemblée nationale, les parquets et les services d’inspection interne des départements en charge de la sécurité sont en mesure d’exercer régulièrement leur mission de contrôle des Forces de défense et de sécurité

	Produit 2.1
	La commission défense et sécurité de l’Assemblée nationale est appuyée pour réaliser une mission test de contrôle parlementaire de l’action des FDS.
	PNUD
	41 000,00
tranche 1. 12 000

	  21 796,09
	     

	Produit 2.2
	Le Parquet est appuyé pour réaliser le contrôle des officiers de police judiciaires de la police et de la Gendarmerie nationale.



	PNUD
HCDH

	20 000,00

tranche 1. 7 500

35 380,00

	0,00

32 217,19


	     

	Produit 2.3
	Les Capacités des membres des services d’inspections des armées de la gendarmerie, de la police et de la protection civile, de la douane et de l’environnement sont renforcées pour exercer leurs missions de contrôle interne
	PNUD
HCDH 

	19 000,00 
tranche 1. 7 500

47 500,00

	0
	     

	Résultat 3: Résultat 3 : La justice militaire est fonctionnelle sur l’ensemble du territoire et contribue à la lutte contre l’impunité des FDS



	Produit 3.1
	La justice militaire est renforcée par l’adoption et la mise en application du Code de Justice Militaire révisé et l’opérationnalisation des tribunaux militaires à formation spéciale dans les quatre régions militaires du Pays
	PNUD
HCDH

	70 000,00
tranche 1. 20 000

10 800.00

	  15 642,77
  15 390,00  

	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	PNUD
HCDH

	1 308 189,16

tranche 1. 560 535,69

93 680


	
560 648,5
47 607,19

	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Conformément à la planification une révision du projet sans cout additionnelle a été soumise à PBSO début novembre 2017. Cette révision, tout en conservant les aspects clefs du projet permet de prendre en compte les recommandations et conclusions de l'évaluation indépendante du PPCP2 ainsi que de la revue de la déclaration d'engagements mutuels, notamment en accentuant l'aspect police du projet.
L'outil de suivi budgétaire développé par le secrétariat et utilisé depuis le début de l'année permet un controle plus effectif des ressources par les agences et un meilleur suivi de la mise en oeuvre. Il a notamment facilité la préparation de la révision du projet.



� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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